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 Montluçon, le  22 novembre 2013

Françoise LAMBERT

Secrétaire Générale de l’Union

Départementale FORCE OUVRIERE de l’Allier

à Mesdames et messieurs les maires de l’Allier












Madame, Monsieur le Maire,


Nous nous permettons de vous saisir sur le décret du ministre de l’Education Nationale, M. Vincent PEILLON, modifiant les rythmes scolaires. 


Cette réforme avait été présentée comme ayant pour but de réduire la durée de journée scolaire, du temps de présence des élèves à l’école afin d’améliorer leurs résultats scolaires. 


Elle a, dès l'année passée, peu convaincu. 80% des communes de France ont refusé de l'appliquer à cette rentrée scolaire 2013. Dans l'Allier, seules une vingtaine l'ont mises en œuvre.


Chacun peut aujourd'hui constater que le décret, non seulement ne réduit pas le temps de présence des élèves à l’école, puisqu’ils y restent plus longtemps qu’avant, en rajoutant une demi – journée de présence, le mercredi matin. 


Les nouveaux rythmes épuisent les élèves qui, pour certains, passent plus de 47 heures par semaine et 5 jours de suite à l'école, avec seulement 24 heures d'enseignement.


Les plus jeunes ne parviennent plus à se situer dans le temps, les emplois du temps changeant d'une journée à l'autre ; les plus petits sont réveillés pendant la sieste... Tous ont du mal à comprendre que les règles de vie puissent être différentes d'un moment à l'autre de la journée dans un même lieu.(On doit se mettre en rang avec la maîtresse, on peut courir dans le couloir avec l'animateur..)


Les enseignants sont souvent contraints de quitter leurs classes, utilisées pour les « activités pédagogique complémentaires » qui dépendent de la commune, ou sont dérangé par l'agitation qui règne dans les couloirs ou dans les salles voisines. Ils ne peuvent plus préparer leurs cours, assurer les affichages, recevoir les parents de leurs élèves … Par ailleurs, l'utilisation des salles de classes ne permet plus d'assurer, dans de bonnes conditions la conservation des affichages, des documents et des dossiers des élèves.

Au delà de tous ces changements néfastes, ce que modifie le décret sur les rythmes scolaires, c’est bien la prise en charge financière d'une partie des activités par les communes. 

Jusqu’à aujourd’hui les enseignants qui interviennent pendant 6 heures quotidiennes sont pris en charge par l’Etat. Aujourd'hui, pour les communes volontaires, demain pour les autres, si ce décret n'est pas abrogé, 3 heures au moins par semaine seront transférées à la charge des municipalités. 

Et comme le dit le proverbe, « il n’y a que le premier pas qui coûte ». Une fois le processus de transfert engagé, l’augmentation graduelle de la charge financière risque fort de se poursuivre...

En fait, sous couvert d’intérêt de l’enfant, le décret du ministre PEILLON organise un vulgaire transfert de charges financières, avec toutefois des conséquences redoutables pour les personnels enseignants, qui eux, ne souhaitent ni perdre leur statut de fonctionnaire d’Etat, ni venir travailler un jour de plus. Quand aux personnels territoriaux, ils ne souhaitent pas se voir imposer des missions d'animateurs ou de surveillants, missions qui n'ont rien à voir avec leurs qualifications.

Les personnels et leurs organisations syndicales, à commencer par les syndicats FORCE OUVRIERE de l’enseignement et des territoriaux mais aussi ceux de la CGT et de solidaires demandent l’abrogation de ce décret.











Le 5 décembre prochain, les enseignants et les personnels territoriaux seront de nouveau en grève pour exiger que le ministre renonce à poursuivre l'application de sa réforme, qu'il revient à un peu de sagesse, pour que l'école reste un lieu où l'on apprend, dans la sérénité et le calme avec des enseignants formés pour ce faire, dans un cadre national organisé par l'Etat.

Nous savons que des nombreuses communes ne souhaitent pas appliquer la réforme à la prochaine rentrée, pas plus qu'elles ne l'ont souhaité à cette rentrée, parce que, comme nous, à Force Ouvrière, elles considèrent que ce décret est néfaste pour les enfants et les personnels, et/ou parce qu'elles sont dans l'impossibilité financière et matérielle de la mettre en place, sans demander une participation financière aux parents ou sans augmenter les impôts supportés par leurs administrés. 

Enfin, à Force Ouvrière, nous sommes attachés à l'Ecole Publique, laïque et gratuite, ce que ne garantit plus cette réforme.


Aussi à FORCE OUVRIERE, nous considérons que la meilleure des solutions pour les municipalités, les enfants, les familles et les personnels, est que le décret soit abrogé, c’est à dire purement et simplement abandonné. 

Dans ces conditions, vous comprendrez Madame, Monsieur, que nous vous sollicitions.

Il nous semble qu'une délibération de votre conseil municipal demandant l’abandon pur et simple de ce décret serait un point d’appui d’importance pour que le ministre revienne à plus de sagesse et entende la voix du peuple.

Nous vous serions reconnaissants de nous en faire copie si vous veniez à prendre cette décision ou si vous l'avez déjà prise, ce qui est, à notre connaissance, le cas de plusieurs communes.

En vous remerciant pour l’attention que vous aurez prêté à ce courrier et aux suites que vous y donnerez, veuillez agréer, Madame, Monsieur le Maire, toutes mes meilleures salutations.

                                                                 Françoise LAMBERT








Secrétaire Générale UD FO 03
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